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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 31, insérer l'article suivant:

À la première phrase du I de l’article 232 du code général des impôts, les mots : « appartenant à une 
zone d’urbanisation continue de plus de cinquante mille habitants » sont supprimés.

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France compte actuellement autour de 2 millions de logements vacants : il s’agit là d’un 
gisement très important qui si il est exploité pourrait constituer une nouvelle réponse à la crise du 
logement qui sévit dans notre pays.

Malgré l’extension des critères de la taxe sur les logements vacants portée par la loi de finance pour 
2013, elle ne concerne que 28 unités urbaines regroupant 1 151 communes sont concernées par cette 
taxe.

et amendement vise donc à étendre à toute les communes qui remplissent les critères fixés par 
l’article 232 du Code général des impôts la taxe sur les logements vacants.


